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I. INTRODUCTION

1. Le 9 décembre 1994, l’Assemblée générale a adopté la résolution 49/48
intitulée "État des Protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1949
relatifs à la protection des victimes des conflits armés". Au paragraphe 6 de
cette résolution, elle a prié le Secrétaire général de lui présenter, à sa
cinquante et unième session, un rapport sur l’état des Protocoles additionnels
établi à partir des renseignements reçus des États Membres.

2. Comme suite à cette demande, le Secrétaire général, par une note datée du
22 décembre 1994 et une lettre de rappel datée du 20 décembre 1995, a invité les
États Membres à lui communiquer, pour inclusion dans le rapport, les
renseignements demandés au paragraphe 6 de ladite résolution.

3. Le présent rapport contient les réponses reçues au 9 juillet 1996,
lesquelles proviennent des États suivants : Australie, Autriche, Chili, Chypre,
Colombie, Italie, Luxembourg, Slovaquie et Ukraine. Les réponses reçues après
cette date seront publiées dans un additif au présent rapport.

4. La liste au 18 juin 1996 de tous les États parties contractantes aux
Protocoles 1 additionnels aux Conventions de Genève de 1949 2, telle qu’elle a été
communiquée par les autorités compétentes du Gouvernement suisse, dépositaire
des Protocoles, figure en annexe au présent rapport.

II. RENSEIGNEMENTS RECUS DES ÉTATS MEMBRES

AUSTRALIE

[Original : anglais]
[1er juillet 1996]

1. L’Australie a signé le Protocole additionnel I le 7 décembre 1978, et
déposé l’instrument de ratification, assorti de déclarations concernant les
articles 5, 44 et 51 à 58, le 21 juin 1991. Le Protocole est donc entré en
vigueur pour l’Australie le 21 décembre 1991. L’Australie a déposé, le
23 septembre 1992, une déclaration par laquelle elle reconnaissait la compétence
de la Commission internationale d’établissement des faits établie en application
de l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 90 du Protocole additionnel I.

2. L’Australie a également signé le Protocole additionnel II le
7 décembre 1978. L’instrument de ratification ayant été déposé le 21 juin 1991,
le Protocole est entré en vigueur pour l’Australie le 21 décembre 1991.

3. En décembre 1994, l’Australie a accueilli la deuxième Conférence régionale
sur le droit international humanitaire, organisée sous les auspices de la
Croix-Rouge australienne, en coopération avec le Ministère des affaires
étrangères et du commerce extérieur et le Centre australien d’études de défense.

1 Nations Unies, Recueil des Traités , vol. 1125, Nos 17512 et 17513.

2 Ibid., vol. 75, Nos 970 à 973.
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Cette conférence avait pour objet de promouvoir le respect et l’application du
droit international humanitaire et d’examiner les moyens de faire entendre la
voix des régions au cours des débats qui allaient suivre en 1995, en particulier
lors de la Conférence internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.

4. Comme en témoigne sa genèse, la Conférence régionale était axée sur la
modernisation et la diffusion du droit international humanitaire. En 1993, en
effet, l’Australie avait été l’un des 160 pays à prendre part à la Conférence
internationale pour la protection des victimes de la guerre, organisée à Genève
par le Gouvernement suisse. Les débats qui avaient eu lieu à cette occasion
l’avaient incitée à se joindre aux autres pays de la région pour appeler
davantage l’attention sur la protection des victimes de la guerre.

5. La Conférence régionale revêtait un caractère d’autant plus actuel qu’elle
précédait de peu la Réunion d’experts intergouvernementaux sur la protection des
victimes de la guerre qui devait se tenir en 1995, l’examen de la Convention
de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques
excessifs ou comme frappant sans discrimination et la vingt-sixième Conférence
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

6. Les débats de la Conférence régionale ont été très riches grâce à la
diversité des participants qui venaient de pays et de milieux très différents
— administration, armée, université ou organisations non gouvernementales. Ils
ont permis d’examiner les problèmes contemporains les plus urgents en matière de
droit international humanitaire, notamment la protection des femmes et des
enfants en situation de conflit armé, la fourniture de secours d’urgence, le
maintien de la paix, la protection des biens culturels et l’évolution du droit
international pénal.

7. La deuxième Conférence régionale a marqué une étape importante dans la
modernisation du droit international humanitaire et la promotion de l’adhésion
régionale aux instruments existants, notamment les protocoles. Les actes en ont
été publiés en 1995 à Canberra, sous la direction de William Maley, par
le Centre australien d’études de défense, sous le titre Shelters from the storm:
developments in international humanitarian law (À l’abri de la tempête :
évolution du droit international humanitaire).

8. Dans la déclaration que l’Australie a prononcée devant la Sixième
Commission au cours de la cinquantième session de l’Assemblée générale, au titre
du point 140 de l’ordre du jour intitulé "Décennie des Nations Unies pour le
droit international", elle a donné davantage de précisions sur cette deuxième
Conférence régionale sur le droit international humanitaire dont elle avait été
l’hôte.

/...
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AUTRICHE

[Original : anglais]
[9 juillet 1996]

1. L’Autriche a ratifié les Protocoles additionnels aux Conventions de Genève
de 1949 relatifs à la protection des victimes des conflits armés (Protocoles I
et II) le 13 août 1982. Ces Protocoles sont entrés en vigueur
le 13 février 1983. Les réserves suivantes ont été émises lors de la
ratification :

a) Réserve au sujet du paragraphe 2 de l’article 57 du Protocole I :

"L’article 57, paragraphe 2, du Protocole I sera appliqué pour
autant que, pour toute décision prise par un commandant
militaire, les informations effectivement disponibles au moment
de la décision soient déterminantes."

b) Réserve au sujet de l’article 58 du Protocole I :

"Considérant que l’article 58 du Protocole I contient
l’expression ’dans toute la mesure de ce qui est
pratiquement possible’, les alinéas a) et b) seront
appliqués sous réserve des exigences de la défense
nationale."

c) Réserve au sujet de l’article 75 du Protocole I :

"L’article 75 du Protocole I sera appliqué pour autant que

a) L’alinéa e) du paragraphe 4 ne soit pas incompatible
avec les dispositions législatives prévoyant que tout accusé qui
trouble l’ordre à l’audience ou dont la présence risque de gêner
l’interrogatoire d’un autre accusé ou l’audition d’un témoin ou
d’un expert peut être exclu de la salle d’audience;

b) L’alinéa h) du paragraphe 4 ne soit pas
incompatible avec les dispositions législatives qui
autorisent la réouverture d’un procès ayant conduit à une
déclaration définitive de condamnation ou d’acquittement
d’une personne."

d) Réserve au sujet des articles 85 et 86 du Protocole I :

"Pour juger toute décision prise par un commandant
militaire, les articles 85 et 86 du Protocole I seront
appliqués pour autant que les impératifs militaires, la
possibilité raisonnable de les reconnaître et les
informations effectivement disponibles au moment de la
décision soient déterminants."

/...
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e) Réserve au sujet de l’article 6 du Protocole II :

"L’alinéa e) du paragraphe 2 de l’article 6 du Protocole II
sera appliqué pour autant qu’il ne soit pas incompatible
avec les dispositions législatives prévoyant que tout accusé
qui trouble l’ordre à l’audience ou dont la présente risque
de gêner l’interrogatoire d’un autre accusé ou l’audition
d’un témoin ou d’un expert peut être exclu de la salle
d’audience."

2. Lors de la ratification des Protocoles I et II, l’Autriche a également fait
la déclaration suivante, prévue au paragraphe 90 du Protocole I :

"Conformément au paragraphe 2 de l’article 90 du Protocole I, la
République d’Autriche déclare qu’elle reconnaît de plein droit et sans
accord spécial, à l’égard de toute autre Haute Partie contractante
acceptant la même obligation, la compétence de la Commission
internationale d’établissement des faits."

CHILI

[Original : espagnol]
[25 janvier 1996]

Le Gouvernement chilien a ratifié le Protocole additionnel aux Conventions
de Genève de 1949 le 24 avril 1991. À cette date, il a fait la déclaration
prévue au paragraphe 90 du Protocole additionnel I, par laquelle il
reconnaissait la compétence de la Commission internationale d’établissement des
faits.

CHYPRE

[Original : anglais]
[8 novembre 1995]

Chypre a ratifié le Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949
relatives à la protection des victimes des conflits armés (Protocole II).

COLOMBIE

[Original : espagnol]
[12 janvier 1995]

1. Le Gouvernement colombien a présenté au Congrès de la République, pour
approbation, le texte du Protocole II aux Conventions de Genève relatives à la
protection des victimes des conflits armés.

2. Le Congrès a approuvé le Protocole susmentionné dont le texte a été soumis
à la Cour constitutionnelle, avec celui de la loi qui en porte approbation,
conformément au paragraphe 10 de l’article 241 de la Constitution colombienne.
La Cour constitutionnelle examine actuellement sa constitutionnalité.

/...
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ITALIE

[Original : anglais]
[30 avril 1996]

1. À la suite de la promulgation de la loi No 762 du 11 décembre 1985,
l’Italie a ratifié les Protocoles additionnels I et II du 8 juin 1977, relatifs
respectivement à la protection des victimes des conflits armés internationaux
(Protocole I) et à la protection des victimes des conflits armés non
internationaux (Protocole II).

2. À la date du dépôt des instruments de ratification desdits Protocoles, le
27 janvier 1986, l’Italie a fait la déclaration prévue à l’article 90 du
Protocole I, par laquelle elle reconnaissait la compétence de la Commission
internationale d’établissement des faits.

LUXEMBOURG

[Original : français]
[6 mars 1995]

Le Grand-Duché de Luxembourg a pris tous les engagements prévus par la
résolution 49/48, intitulée "État des protocoles additionnels aux Conventions de
Genève de 1949 relatifs à la protection des victimes des conflits armés".

SLOVAQUIE

[Original : anglais]
[27 juin 1996]

1. La Slovaquie est partie aux Protocoles additionnels aux Conventions de
Genève de 1949 relatifs à la protection des victimes des conflits armés depuis
le 1er janvier 1993, comme indiqué dans la notification de succession datée du
2 avril 1993.

2. La Slovaquie a par ailleurs fait la déclaration prévue à l’article 90 du
Protocole I et l’a déposée auprès du Gouvernement de la Confédération suisse.

UKRAINE

[Original : russe]
[21 mars 1995]

1. Consciente de l’importance immuable des règles du droit humanitaire qui
s’appliquent aux victimes des conflits armés, l’Ukraine s’emploie inlassablement
à faire reconnaître la nécessité de toujours respecter ces règles, dont
l’élaboration a été le fruit d’une coopération internationale.

2. C’est dans cet esprit que l’Ukraine aborde la solution de problèmes
spécifiques à caractère humanitaire. Ainsi, des représentants de l’Ukraine ont
participé directement à l’élaboration d’instruments du droit international tels
que les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977.

/...
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L’Ukraine a ratifié ces instruments internationaux importants et, par
conséquent, elle applique leurs dispositions dans la pratique. Il convient de
noter qu’en ratifiant les Protocoles additionnels, l’Ukraine a déclaré
reconnaître la compétence de la Commission internationale d’établissement des
faits créée en application de l’article 90 du Protocole additionnel I.

3. Des représentants de l’Ukraine ont également participé aux travaux de la
Conférence internationale pour la protection des victimes de la guerre, qui
s’est tenue à Genève du 30 août au 1er septembre 1993. Ils ont activement
appuyé la déclaration finale adoptée à la Conférence, concernant la nécessité
d’adopter des mesures préventives et de veiller au strict respect des règles du
droit international humanitaire dans les conflits armés qui sévissaient dans un
certain nombre de régions du monde. À ce propos, il faut peut-être rappeler
aussi que la délégation ukrainienne a été l’un des auteurs de la résolution
49/48 de l’Assemblée générale, datée du 9 décembre 1994.

4. Il va sans dire qu’à l’avenir, l’Ukraine continuera d’appuyer les efforts
déployés par la communauté internationale en vue de faire respecter les règles
du droit international humanitaire en période de conflits armés.

/...
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Annexe

LISTE DES ÉTATS PARTIES AUX PROTOCOLES ADDITIONNELS AUX
CONVENTIONS DE GENÈVE DE 1949 AU 18 JUIN 1996a

États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

Afrique du Sud 21 novembre 1995

Albanie 16 juillet 1993

Algérie b c 16 août 1989

Allemagne b c 14 février 1991

Angola b (Protocole I seulement) 20 septembre 1984

Antigua-et-Barbuda 6 octobre 1986

Arabie saoudite b (Protocole I seulement) 21 août 1987

Argentine b 26 novembre 1986

Arménie 7 juin 1993

Australie b c 21 juin 1991

Autriche b c 13 août 1982

Bahamas 10 avril 1980

Bahreïn 30 octobre 1986

Bangladesh 8 septembre 1980

Barbade 19 février 1990

Bélarus c 23 octobre 1989

Belgique b c 20 mai 1986

Belize 29 juin 1984

Bénin 28 mai 1986

Bolivie c 8 décembre 1983

Bosnie-Herzégovine c 31 décembre 1992

Botswana 23 mai 1979

Brésil c 5 mai 1992

Brunéi Darussalam 14 octobre 1991

Bulgarie c 26 septembre 1989

Burkina Faso 20 octobre 1987

/...
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États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

Burundi 10 juin 1993

Cameroun 16 mars 1984

Canadab c 20 novembre 1990

Cap-Vert (Protocole I) c

(Protocole II)
16 mars 1995
16 mars 1995

Chili c 24 avril 1991

Chine b 14 septembre 1983

Chypre (Protocole I)
(Protocole II)

1er juin 1979
18 mars 1996

Colombie (Protocole I)
(Protocole II)

1er septembre 1993
14 août 1995

Comores 21 novembre 1985

Congo 10 novembre 1983

Costa Rica 15 décembre 1983

Côte d’Ivoire 20 septembre 1989

Croatie c 11 mai 1992

Cuba (Protocole I seulement) 25 novembre 1982

Danemark b c 17 juin 1982

Djibouti 8 avril 1991

Dominique 25 avril 1996

Égypte b 9 octobre 1992

El Salvador 23 novembre 1978

Émirats arabes unis b c 9 mars 1983

Équateur 10 avril 1979

Espagne b c 21 avril 1989

Estonie 18 janvier 1993

Éthiopie 8 avril 1994

Ex-République yougoslave de Macédoine c 1er septembre 1993

Fédération de Russie b c 29 septembre 1989

Finlande b c 7 août 1980

/...
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États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

France b (Protocole II seulement) 24 février 1984

Gabon 8 avril 1980

Gambie 12 janvier 1989

Géorgie 14 septembre 1993

Ghana 28 février 1978

Grèce (Protocole I)
(Protocole II)

31 mars 1989
15 février 1993

Guatemala 19 octobre 1987

Guinée 11 juillet 1984

Guinée-Bissau 21 octobre 1986

Guinée équatoriale 24 juillet 1986

Guyana 18 janvier 1988

Honduras 16 février 1995

Hongrie c 12 avril 1989

Îles Salomon 19 septembre 1988

Islande b c 10 avril 1987

Italie b c 27 février 1986

Jamahiriya arabe libyenne 7 juin 1978

Jamaïque 29 juillet 1986

Jordanie 1er mai 1979

Kazakstan 5 mai 1992

Kirghizistan 18 septembre 1992

Koweït 17 janvier 1985

Lesotho 20 mai 1994

Lettonie 24 décembre 1991

Libéria 30 juin 1988

Liechtenstein b c 10 août 1989

Luxembourg c 29 août 1989

Madagascar c 8 mai 1992

/...
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États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

Malawi 7 octobre 1991

Maldives 3 septembre 1991

Mali 8 février 1989

Malte b c 17 avril 1989

Maurice 22 mars 1982

Mauritanie 14 mars 1980

Mexique (Protocole I seulement) 10 mars 1983

Micronésie (États fédérés de) 19 septembre 1995

Mongolie (Protocole I) b c

(Protocole II)
6 décembre 1995
6 décembre 1995

Mozambique (Protocole I seulement) 14 mars 1983

Namibie 17 juin 1994

Niger 8 juin 1979

Nigéria 10 octobre 1988

Norvège c 14 décembre 1981

Nouvelle-Zélande b c 8 février 1988

Omanb 29 mars 1984

Ouganda 13 mars 1991

Ouzbékistan 8 octobre 1993

Panama 18 septembre 1995

Paraguay 30 novembre 1990

Pays-Bas b c 26 juin 1987

Pérou 14 juillet 1989

Philippines (Protocole II seulement) 11 décembre 1986

Pologne c 23 octobre 1991

Portugal 27 mai 1992

Qatar b c (Protocole I seulement) 5 avril 1988

République arabe syrienne b

(Protocole I seulement)
14 novembre 1983

/...
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États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

République centrafricaine 17 juillet 1984

République de Corée b 15 janvier 1982

République démocratique populaire lao 18 novembre 1980

République de Moldova 24 mai 1993

République dominicaine 26 mai 1994

République populaire démocratique de
Corée (Protocole I seulement)

9 mars 1988

République tchèque 5 février 1993

République-Unie de Tanzanie 15 février 1983

Roumanie 21 juin 1990

Rwanda 19 novembre 1984

Sainte-Lucie 7 octobre 1982

Saint-Kitts-et-Nevis 14 février 1986

Saint-Marin 5 avril 1994

Saint-Siège b 21 novembre 1985

Saint-Vincent-et-les Grenadines 8 avril 1983

Samoa 23 août 1984

Sénégal 7 mai 1985

Seychelles c 8 novembre 1984

Sierra Leone 21 octobre 1986

Slovaquie 2 avril 1993

Slovénie c 26 mars 1992

Suèdeb c 31 août 1979

Suriname 16 décembre 1985

Suisse b c 17 février 1982

Swaziland 2 novembre 1995

Tadjikistan 13 janvier 1993

Togo c 21 juin 1984

Tunisie 9 août 1979

/...
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États
Date de ratification,
d’adhésion ou de succession

Turkménistan 10 avril 1992

Ukraine c 25 janvier 1990

Uruguay c 13 décembre 1985

Vanuatu 28 février 1985

Viet Nam (Protocole I seulement) 19 octobre 1981

Yémen 17 avril 1990

Yougoslavie b 11 juin 1979

Zaïre (Protocole I seulement) 3 juin 1982

Zambie 4 mai 1995

Zimbabwe 19 octobre 1992

Notes

a Renseignements communiqués par les autorités compétentes du Gouvernement
suisse, dépositaire des Protocoles. Dans une note du 15 août 1990, la Mission
de l’Observateur permanent de la Suisse a informé le Secrétaire général de ce
qui suit :

"En date du 21 juin 1989, le Département fédéral des affaires
étrangères a reçu de l’Observateur permanent de la Palestine auprès de
l’Office des Nations Unies à Genève une communication du 14 juin 1989
concernant la participation de la Palestine aux quatre Conventions de
Genève du 12 août 1949 et à leurs deux Protocoles additionnels du
8 juin 1977. Le 18 septembre 1989, le Département fédéral des
affaires étrangères a transmis aux États parties aux Conventions une
note d’information du 13 septembre 1989 relative à cette
communication, accompagnée du texte de cette dernière. Selon la note
d’information, le Conseil fédéral de Suisse, dépositaire des
Conventions, porte à la connaissance de ces États qu’il n’est pas en
mesure de trancher le point de savoir si la communication doit être
considérée comme un instrument d’adhésion au sens des dispositions
pertinentes des Conventions et de leurs Protocoles additionnels."
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b Ratification, adhésion ou succession accompagnée d’une réserve et/ou
d’une déclaration.

c Partie ayant fait la déclaration prévue à l’article 90 du Protocole I.

-----


